
La chasse aux cégétistes se poursuit dans le secteur de l’énergie. 
Près de 400 militants de la CGT Energie sont attaqués par le pouvoir et 
le patronat. Rappelons que cette répression contre les travailleurs des 
industries électriques et gazières est montée en puissance après les grandes 
grèves victorieuses menées par les agents d’Enedis, GRDF ou encore EDF à 
l’automne-hiver 2022. 
Après une multiplication des attaques contre des syndicalistes CGT de 
l’Energie, Sébastien Menesplier, secrétaire général de la Fédération Nationale 
Mines et de l’Énergie CGT et membre du Bureau Confédéral, a été convoqué 
fin août par la gendarmerie de Montmorency. Cette audition se tiendra le 
6 septembre à la demande du procureur de la République de Privas. Trois 
militants de la FNME CGT sont également convoqués au tribunal judiciaire 
de Marseille le 15 septembre. Deux de nos camarades du syndicat CGT 
Energie 33 passeront devant le tribunal correctionnel de Bordeaux le 21 
novembre prochain.

Ce que le pouvoir ne tolère pas : c'est que les travailleurs luttent et 
prennent le contrôle de leurs outils de travail !
La prise en main des moyens de travail par les salariés, la socialisation des 
moyens de production et d'échanges constituent le premier pas fondamental 
pour remettre en cause ce système. C’est bien de cela qu’ils ont peur !

Le régime autoritaire se confirme. Aujourd’hui La répression syndicale 
décidée au plus haut niveau de l’État vient de franchir un nouveau cap.
Celle-ci est organisée de toute pièce par le gouvernement macroniste. 

Après les gilets jaunes qui ont fait l’objet d’une répression policière et judiciaire 
particulièrement intense, les agressions se multiplient : gardes à vue abusives, 
poursuites pénales à répétition, violences physiques, dégradations de locaux 
syndicaux, expulsions des bourses du travail, licenciements pour faits de 
grève…. Le patronat et le gouvernement n’usent pas seulement de tactiques 
institutionnelles (49-3) pour barrer la route aux revendications des travailleurs. 
Ils développent une répression féroce contre les salariés en lutte et contre les 
militants, principalement de la CGT. 


